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Le contexte
Le guichet unique et la directive servicesLe guichet unique et la directive services

Loi du 4 août 2008 sur la modernisation de Loi du 4 août 2008 sur la modernisation de 
l’économie, (transposition de la directive « services » 
a confié aux CFE le rôle de guichet unique (GU):g q ( )

Informations liées à la création d’entreprise/prestation de 
service

Constitution du dossier de création/prestation de service

Constitution des demandes d’autorisation administrative avant Constitution des demandes d’autorisation administrative avant 
ou après immatriculation de l’entreprise (guichet unique au 
sens de la directive services)

Suivi de l’avancement des dossiers
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Le contexte
Deux perspectives qui se combinentDeux perspectives qui se combinent

Décembre 2008, Mr Fillon annonce la création d’un 
portail internet unique de création d’entreprise
avec une double missionavec une double mission

Informer les créateurs 
Accomplir et coordonner les formalitésAccomplir et coordonner les formalités

Transposition de la directive « services » et p
Politique de simplification administrative : 

Le même axe politique la « révision générale des 
liti  bli  politiques publiques » 

Le même objectif la création d’un dossier unique 
dématérialisé du créateur ou du repreneur d’entreprise
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Le contexte
Le lancement du portail unique de création d’entrepriseLe lancement du portail unique de création d’entreprise

Février 2009, Lancement du « Guichet Entreprises »,, p ,
avec les partenaires CFE, L’APCE et l’INPI et du        
portail unique pour la création d’entreprise

i h t t i fwww.guichet-entreprises.fr

Rôle de Guichet Unique confié aux réseaux CFE 
(1800 points d’accueil)

Chambre de Commerce et d’Industrie
Chambre des Métiers et de l’ArtisanatChambre des Métiers et de l’Artisanat
Chambre d’Agriculture
URSSAF (collecte des cotisations sociales)URSSAF (collecte des cotisations sociales)
Greffes des tribunaux de commerce

Le guichet unique français : double dimension
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Le guichet unique français : double dimension
physique et électronique



Le contexte
Les enjeux du Guichet UniqueLes enjeux du Guichet Unique

Les enjeux du Guichet unique sont forts :Les enjeux du Guichet unique sont forts :

Une création d’entreprise facilitée par la mise en œuvre 
d’un point d’entrée uniqued un point d entrée unique

Un suivi des dossiers avec engagement de délai et de 
résultatrésultat

Une simplification des démarches d’autorisations
administratives

Une procédure électronique rendant possible la p q p
dématérialisation totale du dossier de création

Un accès identique pour les prestataires de service établis 
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Un accès identique pour les prestataires de service établis 
dans d’autres Etats membres de l’Union européenne



Le bilan des travaux 2009/2010
Le guichet unique et la simplification administrativeLe guichet unique et la simplification administrative

Rendre plus simple toutes les démarches administratives p p
(création, développement et transmission)

Travaux de simplification sur les professions réglementées en 
conformité au texte communautaire, notamment en termes 
d’autorisation et au regard de la libre prestation de 
services.

Mise en ligne en Décembre 2009 de fiches d’information sur 
92 activités (formalités généralistes et spécifiques de création 
d’activité autorisations, ressortissant de l’Union Européenne, 
etc..).

éDéploiement du guichet unique en mode physique pour 14 
activités en mars 2010, décalé en Juillet 2010 pour la profession 
d’Expert-comptable
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Expérimentation en cours sur les autres activités dont celle de
Commissaire aux comptes



Les fondamentaux de l’inscription          
à l’Ordre des Experts comptablesà l Ordre des Experts comptables

L’Expert comptable personne physique et la société L Expert comptable personne physique et la société 
d’Expertise comptable : inscription obligatoire au 
tableau de l’Ordre des Experts-comptables dans p p
la région de son lieu d’exercice.

Enquête de moralité et de la situation fiscaleEnquête de moralité et de la situation fiscale

Conditions d’aptitude professionnelle, 
d’i dé d  t d  t    d’indépendance et de couverture par une 
Assurance en responsabilité civile et professionnelle

Les ressortissants de l’Union Européenne sont 
traités par le Conseil Supérieur puis transmis au 
Conseil Régional pour inscription
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Conseil Régional pour inscription



Les fondamentaux de l’inscription à la 
Compagnie des Commissaires aux comptesCompagnie des Commissaires aux comptes

Inscription sur la liste établie par la commission 
d’inscription de la Cour d’appel régionale puis 
prestation de serment devant cette juridiction

Enquête de moralitéEnquête de moralité

Conditions d’aptitude professionnelle, 
d’indépendance et de connaissance des d indépendance et de connaissance des 
incompatibilités

éIdentité du professionnel et justificatif de 
domicile et du lieu d’exercice
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Périmètre expérimental exploré
Expert comptable Expert-comptable 

Société CFE

Indepéndance
Attestation + pj

Domicile pro-
Fin contrat

Modèle

Diplôme/autorisation
Copie

Si i
Autorité compétente (AC)

AC saisie par GU

Organisme non AC

Questionnaire 
dt enquête 

moralité Modèle
CV

p
PM

Justificatif

Dde inscription
Modèle

ARCP-PM
Attestation -

modèle

Situation pro
Assedic, attestation 
employeur, insee

ARCP-PP

Statuts
Projet signé/paraphé

D i

PJ impérative

PJ
Conditionnée

Identité
Copie CNI+1 photo

Situation pro 
associés non EC

Assedic, attestation 
employeur, insee

Présentation clientèle
Contrat ou projet

Modèle modèle
Attestation -

modèle
Domicile pro-

PP
Justificatif

Dossier
Immatriculation

CFE
PJ transmise

entre AC/CFE/adm.

Conditionnée 
(situation particulière)

Récépissé dossier 
complet

PJ

24 h

Moralité
C 2

Justice

DGFIP

Dossier
Formalité CFE

Kbis

3 mois

Casier B2 Ordre des 
EC Récépissé 

demande

15 j

Notification 
Inscription PP

3 mois

Production doct / 
Réalisation d’acte par 

GU / AC

Production doct / 

Notification
Inscription PM

1 mois

9

Réalisation d’acte par 
créateurApports

Rapp Comm aux apports Statuts
Enregistrés

ARC
P

Engagements
Impôts

Ds le mois sign



Périmètre expérimental exploré
Commissaire aux comptes

Personne physique Diplôme/Exame
n

CFE

Adresse 
professionnelle

Justificatif

Commissaire aux comptes

n
Copie

Dossier
Immatriculation

Autorité compétente (AC)

AC saisie par GU

Organisme non AC

Stage
Attestation

Domicile 
personnel

Justificatif

Attestation 
honneur 

« indépendance »

L tt dd

PJ impérative

PJ
Conditionnée

24 h

CFE U f

Identité
Copie passeport /CNI

Lettre dde 
inscription

Exemple

1. Récépissés « C » 
+ H

Immatriculation

PJ transmise
entre AC/CFE/adm.

Conditionnée 
(situation particulière)

Moralité

Justice
Commission

CFE - Urssaf

PJAR

+ H

2. Récépissés « A » 
+ F

Dossier
Formalité CFE

Enregistrement

Récépissé

Moralité
Casier B2

Inscription Cour Appel 
(personne physique) Information

2 mois
Production doct / 

Réalisation d’acte par 
GU / AC

Production doct / 

Récépissé 
demande ?

Sermen
t
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Inscription PP
Attestation Pt CRAC

Réalisation d’acte par 
créateur



Etat des lieux opérationnel
Période d’expérimentationPériode d’expérimentation

Expert-comptable : Période d’expérimentation 
depuis Juillet 2010 sur Paris, Lyon et Toulouse

Commissaire aux comptes : Période 
d’expérimentation à compter d’Octobre 2010 sur 
l d’ l d i ill lles Cours d’appel de Paris, Versailles et Colmar, 

L’expérimentation englobe les deux formes de p g
création d’entreprise par entreprise individuelle 
et société

Projet d’un Lancement officiel en Janvier 2011 
avec une utilisation facultative (pas d’obligation 
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d’utiliser le Guichet unique)



Etat des lieux opérationnel
Pistes d’améliorationPistes d’amélioration

Simplification par les Echanges de Données 
Informatisées (EDI) avec l’Ordre et les Cours 
d’Appel– Utilisation des Normes existantes

Harmonisation des outils informatiques entre lesHarmonisation des outils informatiques entre les
acteurs (très complexes)

Standardisation et harmonisation des formulaires Standardisation et harmonisation des formulaires 
et imprimés sur toutes les régions, 

I i ti   l i  é i  è  d’  CFEInscription sur plusieurs régions auprès d’un CFE
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Les premières conclusions 
Constats et attentesConstats et attentes

Au niveau de nos professionsAu niveau de nos professions
Les professionnels sont proches de leurs instances en région 
(Ordre et Compagnie), ainsi le « GU » présente un intérêt limité

La gestion des relations avec le « GU » est difficile pour les 
professions réglementées (autorisation, règles spécifiques,…)

Pour les chefs d’entreprises ; nos clients
Le projet n’associe pas les professionnels qui sont au contact
quotidien des chefs d’entreprise (Experts-comptables).   
Nous pourrions être « GU »p

Experts-comptables et Commissaires aux comptes sont dotés 
d’outils d’information déjà existants pour faciliter la mise en 
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œuvre « GU ».



Le Guichet Unique  
Au service de l’entrepriseAu service de l’entreprise

Si lifi ti  d i i t ti  Simplification administrative, 
harmonisation européenne, 

standardisation des modes d’exercicestandardisation des modes d exercice,……

Ces concepts sont indispensables et vertueux

Mais attention !

Il  d i t êt  d’ b d é   l’ t i  t Ils doivent être d’abord pensés pour l’entreprise et 
le développement de l’économie

Et non pour les autorités administratives et les 
organisations publiques
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Congrès de l’AMACongrès de l AMA

Merci de votre écoute
Philippe BonninPhilippe Bonnin
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